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Des indicateurs bien orientés

Tout en restant dynamiques, les indicateurs monétaires ralentissent, 
témoignant de la prudence des acteurs économiques dans leurs inves-
tissements.

activité des établissements 
de crédit intervenant en 

Nouvelle-Calédonie a mar-
qué le pas en 2009, mais les 
rythmes de croissance observés 
restent dynamiques. 

Ainsi, l’encours des crédits ac-
cordés continue de progresser 
en 2009, mais se tasse, avec une 
augmentation de +7,8%, après 
+15,6% en 2008 et +17,6% en 
2007. Les encours octroyés par 
les établissements situés hors 
de la zone d’émission (202,3 
milliards de F.CFP)  voient leur 
progression fléchir, passant de 
+30,8% à +13,3% entre 2008 et 
2009 ; ceux des établissements 
locaux, qui représentent les ¾ 
des concours avec 569,1 mil-
liards de F.CFP, voient leur crois-
sance passer de 11,3% à 5,9% 
sur la même période. Par agent 
économique, l’Institut d’Emission 
d’Outre-Mer note que le ralentis-
sement du marché du crédit est 

L’

plus sensible pour les entreprises 
(+10,2%, après +23,4% en 2008) 
que pour les ménages (+7,4%, 
après +11,8%). 
L’endettement bancaire des en-
treprises est essentiellement tiré 
à la hausse par les crédits à la 
construction (+38,8% en 2009), 
en liaison avec les grands chan-
tiers, tels que les logements so-
ciaux, le développement de la 
zone VKP, l’usine du Nord, qui 
profitent notamment aux établis-

sements situés hors de la zone 
d’émission. Le rythme de pro-
gression de l’encours de crédit 
d’investissement ralentit quant 
à lui fortement tout en restant 
dynamique (+6,0% après +36,4% 
en 2008). Face à l’atonie de la 
consommation des ménages, les 
entreprises ont vraisemblable-
ment préféré réduire leurs stocks 
et par conséquent limiter leur 
besoin en fonds de roulement ; 
ainsi, l’encours des crédits d’ex-
ploitation des entreprises fléchit 
de 2,7% sur l’année 2009. 
Par secteur, l’IEOM relève que 
l’endettement des industries affi-
che une hausse de 27% en 2009, 
en liaison avec les grands projets 
miniers ; hors mines et métallur-
gie, l’encours du secteur progres-
se de seulement 9%. Les concours 
bancaires du BTP augmentent de 
13,1% sur l’année, tirés par le lo-
gement social. 
Les services enregistrent égale-
ment une forte hausse de leurs 
encours (+23,8%), à relativiser 
par la prise en compte dans ce 
secteur des SCI créées dans le 
cadre d’opérations de défiscalisa-
tion ainsi que des activités immo-
bilières. 
En revanche, le besoin en finan-
cement du commerce reste stable 
(+0,1%). 
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Source : IEOM

Encours de crédits 2008 2009 p Variation

Crédits d'exploitation 83 706 79 776 -4,7
Entreprises 78 739 76 575 -2,7
Collectivités locales 4 967 3 201 -35,6

Crédits d'investissement 227 824 238 326 4,6
Entreprises 194 599 206 208 6,0
Collectivités locales 33 225 32 118 -3,3

Crédits à la construction 66 089 91 740 38,8
Entreprises 66 089 91 740 38,8

Crédits à la consommation 63 391 65 707 3,7
Ménages 63 391 65 707 3,7

Crédits à l'habitat 241 519 261 158 8,1
Ménages 241 031 260 763 8,2
Collectivités locales 488 395 -19,1

Autres crédits 9 035 9 560 5,8
Entreprises 7 232 7 483 3,5
Ménages 1 289 1 731 34,3
Collectivités locales 514 346 -32,7

Autres 10 014 9 732 -2,8
Créances douteuses brutes 14 206 15 435 8,7

Créances douteuses nettes 4 579 5 045 10,2
Provisions 9 627 10 390 7,9

Total des encours 715 784 771 434 7,8
Dont : Entreprises 346 659 382 006 10,2

Ménages 305 711 328 201 7,4
Collectivités locales 39 194 36 060 -8,0

Encours de crédits accordés par les établissements situés dans 
et hors zone d’émission (au 31 décembre)

Unités : million de F.CFP, %

Source : IEOM

Évolution de l’encours des crédits selon la localisation de 
l’établissement émetteur (au 31 décembre)
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une moindre mesure des autres 
agents (+16,0). Elle concerne tous 
les types de placements : les dé-
pôts à vue (+9,0% après +4,4% en 
2008), les placements liquides ou 
à court terme (+10,2%, dont 6,0% 
pour les placements indexés sur 
les taux du marché, après +11,9% 
en 2008 et +30,0% en 2007) et 
ceux à long terme (+14,4%). Après 
une année 2008 morose (-5,4%), 
les placements à long terme re-
nouent avec la croissance, tirée 
par les contrats d’assurance-vie 
(86% de ces placements) des mé-
nages (+13,9% sur un an).

Selon l’IEOM, ce ralentissement 
du marché du crédit conjugué à 
une activité de collecte des éta-
blissements locaux dynamique 
est positif pour le système ban-
caire local au moins sur deux 
points : 
• son solde emplois-ressources 
clientèle se redresse de 4,2% ;
• sa position extérieure nette (dif-
férence entre les avoirs et les en-
gagements situés hors de la zone 
d’émission) progresse de l’ordre 
de 10% sur un an, montrant que 
sa dépendance envers des finan-
cements extérieurs diminue.

Quant aux ménages (43% des en-
cours accordés), leur besoin de fi-
nancement porte essentiellement 
sur l’habitat (79,5% du total) 
dont l’encours progresse de 8,2%, 
contre +13,6% en 2008, pouvant 
ainsi traduire, selon l’IEOM, l’an-
ticipation d’une baisse des taux 
et des prix de l’immobilier.
Leurs crédits à la consomma-
tion augmentent pour leur part 
de 3,7%, avec +6,6% pour les 
crédits de trésorerie (+7,6% en 
2008) et -6,7% pour les crédits 
bail, en liaison avec le recul des 
immatriculations de véhicules 
neufs enregistré sur le marché de 
l’automobile en 2009.
Par ailleurs, les indicateurs de 
vulnérabilité des ménages res-
sortent dans leur ensemble fa-
vorablement orientés : le nombre 
d’incidents de paiement sur chè-
ques recule de 1,4% tandis que 
celui de personnes physiques en 
interdiction bancaire est stable 
sur un an ; seules les décisions 
de retrait de cartes bancaires 
augmentent (+26,9%). 

Les collectivités locales, qui re-
présentent moins de 5% des en-
cours accordés, affichent quant à 
elles un désendettement sur un 
an, avec -3,3% pour les crédits 
d’investissement, -35,6% pour les 
crédits d’exploitation et -19,1% 
pour les crédits à l’habitat.
 
La collecte des actifs financiers 
progresse de 10,4% en 2009. Les 
dépôts collectés par les établis-
sements locaux pour leur propre 
compte ou pour le compte d’insti-
tutions extérieures atteignent ainsi 
563,3 milliards de F.CFP fin 2009, 
contre 510,2 milliards fin 2008. 
Cette croissance s’explique par 
l’augmentation des disponibilités 
détenues par les ménages (+4,8% 
en 2009), qui regroupent à eux 
seuls plus de la moitié des actifs, 
des entreprises (+18,5%) et dans 

Source : IEOM

Évolution des actifs financiers par catégorie et agent (au 31 décembre)

2008 2009 p Variation

Dépôts à vue 196 491 214 178 9,0
Entreprises 101 369 116 942 15,4
Ménages 74 900 78 287 4,5
Autres agents 20 222 18 949 -6,3

Placements liquides ou à court terme 230 187 253 557 10,2
Entreprises 55 529 69 094 24,4

Compte d'épargne à régime spécial 261 563 115,7
Placements indexés sur les taux du marché 55 268 68 531 24,0

Ménages 135 038 133 842 -0,9
Compte d'épargne à régime spécial 72 269 84 567 17,0
Placements indexés sur les taux du marché 62 769 49 275 -21,5

Autres agents 39 620 50 621 27,8
Compte d'épargne à régime spécial 3 319 4 772 43,8
Placements indexés sur les taux du marché 36 301 45 849 26,3

Placements à long terme 83 527 95 563 14,4
Entreprises 993 1 093 10,1
Ménages 81 771 93 708 14,6
Autres agents 763 762 -0,1

Total des actifs 510 205 563 298 10,4
Entreprises 157 891 187 129 18,5
Ménages 291 709 305 837 4,8
Autres agents 60 605 70 332 16,0

Unités : million de F.CFP, %

Source : IEOM

Évolution des actifs financiers selon la catégorie (au 31 décembre)
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